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Objet: Thalidomide 

En 2015, la Commission a fêté le cinquantième anniversaire du premier acte législatif pharmaceutique 
européen destiné à garantir la sécurité des médicaments. Le drame de la thalidomide fut l'une des 
raisons premières de la mise en place de la législation communautaire en matière pharmaceutique, 
laquelle, renforcée depuis lors, a pour objet de garantir que les médicaments mis sur le marché 
répondent à des normes strictes de qualité et de sécurité sanitaire. En Europe, le droit de l'Union en 
matière de médicaments est donc intrinsèquement lié à cette tragédie.  

À la fin des années 50 et au début des années 60 du XXe siècle, la thalidomide servait à soulager les 
nausées matinales chez la femme enceinte, mais aussi les maux de tête, les insomnies et les 
rhumes. Or, il s'est avéré que ce médicament, commercialisé dans divers pays européens pendant 
plusieurs années, avait de redoutables effets secondaires pour les femmes enceintes, qui mettaient 
au monde des enfants atteints de malformations congénitales. Ce drame a touché plusieurs États 
membres, où ses victimes recherchent toujours une solution propre à leur permettre de faire face aux 
frais liés à leur pathologie et à leur état de santé, qui s'aggravent au fil des ans.  

Dans ces conditions, la Commission peut-elle préciser ce que fait l'Union européenne, et ce qu'elle 
compte faire, pour apporter aux victimes de la thalidomide et à leurs familles une aide utile et un 
accompagnement efficace? Sachant que la thalidomide était prescrite dans plusieurs pays européens, 
n'estime-t-elle pas qu'il serait opportun d'instituer, au niveau européen, un dispositif général 
permettant à tous les citoyens européens subissant les conséquences de la thalidomide de bénéficier 
d'une indemnisation comparable, quel que soit leur État membre d'origine?  
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